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Agendas 21  
et actions internationales  

des collectivitØs : quelles articulations ?

RØsultats d�une Øtude sur la thØmatique des articulations  
entre Agendas 21 et actions internationales des collectivitØs  

dans le cadre de la coopØration dØcentralisØe avec les pays du Sud.

L�Øtude, con�Øe à YVELINE NICOLAS de l�association AdØquations  
et ANTOINETTE GUHL du bureau d�Øtude Équinoxe Conseil,  

a permis d�alimenter et a ØtØ alimentØe à son tour par les dØbats  
des 4e rencontres des acteurs de la coopØration dØcentralisØe et du dØveloppement durable,  

le 23 novembre 2009 au Conseil rØgional d�˛le-de-France.

Un comitØ de pilotage a ØtØ constituØ  
pour dØ�nir le champ de l�Øtude et en suivre la rØalisation.  

Il Øtait composØ de :

ROBErT DE LA ROCHEFOUCAULD (Agence Française de DØveloppement),  
DENIS DANgAIX et SOPHIE DEDIEU (Arene ˛le-de-France),  

GÉrArD SOUrNIA (Conseil rØgional d�˛le-de-France),  
ASTrID FrEy et TrISTAN ROUTIEr (CitØs Unies France),  

CArOLE POUrCHEZ et SyLVIE BLANC (Diren ˛le-de-France),  
PHILIPPE GAMBIEr (Rosny-sous-Bois),  

ÉLISABETH BArINCOU (AssemblØe des dØpartements de France).
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PrØface

Il y a bientôt 20 ans, le Sommet de la Terre de Rio consacrait le rôle prØpondØrant  
des autoritØs locales pour aborder avec ef�cacitØ les dØ�s du 21e siŁcle et les appelait  
à mettre en place un programme d�Agenda 21 à leur Øchelle, intØgrant les principes  
du dØveloppement durable.

S�interroger sur la pertinence d�un rapprochement entre politique de coopØration 
dØcentralisØe et mise en �uvre du processus d�Ølaboration d�un Agenda 21 est,  
avouons-le, un objectif pour le moins ambitieux. Avec un risque rØel : Œtre plus proli�que 
en interrogations qu�en rØponses prØcises. C�est pourtant ce choix qui nous a guidØs  
pour proposer aux acteurs de la coopØration dØcentralisØe et du dØveloppement durable 
une rØ�exion partagØe sur les articulations entre l�Agenda 21 et l�action internationale  
des collectivitØs.

Cette rØ�exion commune s�inscrit dans notre Agenda conjoint AFD et RØgion ˛le-de-France. 
Elle correspond à une volontØ d�Øchanges et d�animation des porteurs de projets.  
Elle permet la rencontre et le dØbat d�idØe sur des thØmatiques qui ne sont pas forcØment 
Øvidentes. Elle est un signe fort de l�excellente collaboration que nous avons nouØe  
depuis plusieurs annØes, avec en partenaire complice et actif, l�Agence rØgionale de 
l�environnement et des nouvelles Ønergies IDF (ARENE). 

Nous sommes confrontØs à des demandes de partenariat des collectivitØs ØtrangŁres  
du Nord et du Sud. Cette diversitØ gØographique nous oblige à un cheminement 
intellectuel et technique prenant en compte les diffØrences de situations, de cultures  
et de concepts de dØveloppement. Cette prise en compte est salutaire et nous oblige  
à une approche empreinte de beaucoup de modestie dans ce qui constitue l�un  
des fondamentaux de la coopØration dØcentralisØe : le transfert de savoir-faire  
et son accompagnement, qu�il soit technique ou institutionnel.
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S�agissant de la radioscopie des Agendas 21, l�exercice est singuliŁrement pØrilleux. 
Lorsque l�on sait � rØpondant en cela à la recommandation issue du Sommet de Rio �  
à quel point les États et les Gouvernements, les collectivitØs ou les grandes entreprises  
ont bâti leur propre Agenda 21, on ne peut qu�appeler à la plus grande prudence,  
face à la tentation d�exportation de ce concept. 

Les pages suivantes sont le fruit d�une Øtude1 qui nous aura permis d�alimenter notre 
rØ�exion. Elle apporte des ØlØments concrets sur l�articulation entre les deux dØmarches. 
Nous voyons que la coopØration internationale �gure dans les Agendas 21 en tant 
qu�ØlØment de l�axe stratØgique de la solidaritØ, et presque toutes les collectivitØs la font 
�gurer comme une ou plusieurs actions de leur Agenda. Mais nous voyons aussi que l�enjeu 
pour une cohØrence effective des dØmarches rØside dans les ØlØments de gouvernance 
(portage, acteurs, participation, transversalitØ) : articulation entre les actions sectorielles 
ici et là-bas, outils mØthodologiques communs.

Les tØmoignages recueillis montrent de nombreux dØveloppements positifs, comme  
le dØveloppement des expØriences croisØes entre acteurs du Sud et du Nord ou l�adoption 
de grilles d�analyse de projets au regard des principes du dØveloppement durable.  
Ils soulignent l�importance de la participation des acteurs des territoires, comme ØlØment 
structurant de cohØrence et de pØrennitØ des dØmarches.

Si cet exercice qui fait l�objet de ce Savoirs Communs permet de mettre plus de cohØrence 
et de plani�cation dans l�ensemble des ØlØments constitutifs du concept de dØveloppement 
durable � c�est-à-dire : le dØveloppement local, l�amØnagement de l�espace, la gestion  
des ressources, l�ØlØvation du niveau de vie des populations, par l�accŁs aux besoins de base 
(eau, assainissement, Ønergie�) � alors nous pourrons considØrer que les recommandations 
proposØes dans cet ouvrage s�inscrivent bien dans une dØmarche pouvant rØpondre  
aux enjeux du moment. 

	 Dov ZERAH,	 Philippe KaltenBach,
	 Directeur gØnØral,	 Vice-prØsident chargØ des affaires 
	 Agence Française de DØveloppement	 internationales et europØennes,
		  RØgion ˛le-de-France

1  RØalisØe par 
Équinoxe conseil 
et AdØquations
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PrØambule

LES AGENdAS 21 LOCAUX, PROJETS TERRITORIAUX dE dÉVELOPPEMENT dURABLE

L�Agenda 21, et plus gØnØralement les projets territoriaux de dØveloppement durable, font 
aujourd�hui partie intØgrante du paysage politique français des collectivitØs et des citoyens. 
Selon l�Observatoire national des Agendas 21 et pratiques territoriales de dØveloppement 
durable1 plus des deux tiers de la population vivait en 2008, en France, sur un territoire 
(rØgion, dØpartement, intercommunalitØ, commune) engagØ dans une dØmarche  
de dØveloppement durable, ce qui reprØsente plus de 40 millions de personnes2.  
DØbut 2009, 355 dØmarches d�Agenda 21 sont recensØes, à des stades divers de maturitØ3.

L�Agenda 21 est un processus de programme et d�action volontaire ayant pour ambition 
d�engager le territoire et ses habitants dans les �nalitØs et les enjeux mondiaux  
du dØveloppement durable en intØgrant des ØlØments de dØmarche et de mØthode 
spØci�ques. 

Les �nalitØs sont dØ�nies dans le cadre de rØfØrence national des Agendas 214 : 
 la lutte contre le changement climatique ;
 la prØservation de la biodiversitØ des milieux et des ressources ;
 la cohØsion sociale et la solidaritØ entre territoires et entre gØnØrations ;
 l�Øpanouissement des Œtres humains et la qualitØ de vie ;
 �la dynamique de dØveloppement suivant des modes de production  
et de consommation responsables.

L�Agenda 21 est basØ sur le principe de la participation des acteurs du territoire,  
la transversalitØ des approches, l�organisation spØci�que du pilotage, l�articulation  
des niveaux de territoires tout en respectant le principe de subsidiaritØ et en�n le suivi  
et l�Øvaluation partagØs permettant son amØlioration continue, en tant que processus 
destinØ à Øvoluer en permanence. 

1  L�Observatoire est 
pilotØ par l�association 
4D, l�Association des 
maires de France (AMF), 
le ComitØ 21  
et le MEEDDM ;  
http://observatoire- 
territoires-durables.org

2  Panorama  
des Agendas 21 locaux et 
des pratiques territoriales 
de dØveloppement 
durable en France, 
novembre 2008. 

3  Note du MEEDDM : 
Projets territoriaux de 
dØveloppement durable 
et Agendas 21 locaux 
prØsentant le dispositif 
d�appui et de 
reconnaissance, avril 2009

4  Le cadre de rØfØrence 
des Agendas 21 est dØ�ni 
par le ministŁre en charge 
du DØveloppement 
durable en fØvrier 2007  
et est tØlØchargeable sur 
le site du MEEDDM. 
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A�n de donner plus de visibilitØ au dØveloppement durable dans les collectivitØs et de permettre 
une meilleure appropriation de l�Agenda 21, le ministŁre en charge du DØveloppement durable a 
dØ�ni au cours de ces derniŁres annØes plusieurs cadres, outils et dispositifs de rØfØrence : le cadre 
de rØfØrence, les ØlØments de dØmarche et pistes pour l�action, la grille de lecture d�un projet 
territorial de dØveloppement durable, la grille d�auto-Øvaluation et le dispositif de reconnaissance5. 

Le ministŁre a, en effet, lancØ depuis 2006 des appels à reconnaissance des Agendas 21 
ayant pour objectif de garantir la qualitØ et la cohØrence des projets territoriaux de 
dØveloppement durable. La reconnaissance « Agenda 21 local France » est attribuØe 

pour trois ans par la dØlØgation interministØrielle au dØveloppement durable. 

Les diffØrentes phases des Agendas 21 diffŁrent en fonction des villes, des porteurs et des modes 
d�organisation. Toutefois, elles correspondent au dØroulement d�une dØmarche d�amØlioration 
continue. Le RARE, RØseau des agences rØgionales de l�Ønergie et de l�environnement, propose 
l�adoption de la dØmarche suivante6 : 

Validation 
et programmation 
des actions
Chaque annØe

DurØe de la programmation 
et de la rØdaction initiale : 
4 à 9 mois

4Diagnostic partagØ 
du territoire au regard 
du dØveloppement 
durable
Tous les 5 à 7 ans

DurØe du diagnostic initial : 
12 à 23 mois

2

DØ�nition d�une stratØgie 
locale de dØveloppement 
durable
Tous les 5 à 7 ans

DurØe de la stratØgie initiale : 
4 à 6 mois

3

Mise en �uvre 
des actions
Chaque annØe

5

Promotion 
et pØrennisation
Chaque annØe

6

Mobilisation 
des acteurs
RØguliŁre

DurØe de la mobilisation 
initiale : 4 à 6 mois

1

Suivi
Évaluation 
permanente

2 à 3 ans sont nØcessaires 
pour rØdiger un premier 
programme d�actions

5  A tØlØcharger  
à partir du site  
http://www.ecologie.
gouv.fr/-Agendas-21-
locaux-.html 

6  Guide RARE  
« Objectif dØveloppement 
durable, comprendre, 
agir sur son territoire 
� retours d�expØriences 
et recommandations pour 
l�Agenda 21 local, 2005 »
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L’ACTION INTERNATIONALE dES COLLECTIVITÉS ET SES MULTIPLES FACETTES

L�action internationale des collectivitØs recouvre la coopØration dØcentralisØe (conventions 
entre une ou plusieurs collectivitØs territoriales et une ou plusieurs autoritØs locales 
ØtrangŁres dans un intØrŒt commun), l�action extØrieure (rayonnement Øconomique  
et culturel, aide humanitaire), l�action de solidaritØ internationale mise en �uvre par  
des ONG du territoire, la coopØration interrØgionale et transfrontaliŁre. La coopØration 
dØcentralisØe, lØgitimØe par la loi depuis 1992, dispose d�un cadre juridique plus prØcis 
avec la Loi ThiolliŁre de 2007 sur l�action extØrieure des collectivitØs territoriales.  
Cette loi donne la possibilitØ de conclure des conventions de collectivitØs à collectivitØs, 
tandis que la Loi Oudin-Santini permet aux communes, aux Øtablissements publics de 
coopØration intercommunale, aux syndicats mixtes chargØs des services publics d�eau 
potable et d�assainissement ainsi qu�aux agences de l�eau d�affecter jusqu�à 1 % de leur 
budget à des actions de coopØration et de solidaritØ internationale.

La coopØration à l�international concerne toutes les rØgions françaises, presque tous les 
dØpartements et grandes villes, de nombreuses communes moyennes ou petites et un 
nombre croissant de structures intercommunales. Dans son Atlas français de la coopØration 
dØcentralisØe et des autres actions extØrieures, mis en ligne à partir de juillet 2009,  
le ministŁre des Affaires ØtrangŁres et europØennes rØpertorie 4 756 collectivitØs territoria-
les françaises, 9 889 collectivitØs partenaires dans 140 pays, pour 12 129 projets menØs 
(chiffres fØvrier 2010)7. La part des actions des structures intercommunales s�accroît 
progressivement : 69 groupements de communes sont à ce jour impliquØs dans des liens 
de coopØration dØcentralisØe.

Selon le MAEE, les zones choisies par les collectivitØs territoriales françaises sont d�abord 
l�Afrique francophone (avec une concentration sur le Burkina Faso, le Mali, le SØnØgal), puis 
la Chine et l�Asie du Sud-Est (notamment le Vietnam), une prØsence encore limitØe mais 
en progression en AmØrique du Sud, des percØes en Afrique lusophone et anglophone, 
une forte prØsence dans les pays d�Europe mØdiane (Pologne, Roumanie, Hongrie...). 

Les collectivitØs territoriales sont de plus en plus impliquØes dans des coopØrations 
transfrontaliŁres ou interrØgionales, dans l�Union europØenne et son voisinage.

7  http://cncd.diploma-
tie.gouv.fr
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ScHéma du dévEloppEmENt durablE, AdéQuatIoNs-HCCI
http://www.adequations.org

ResponsabilitØ

IntØrŒt collectif Anticipation des risques
Social

ProgrŁs social, 
droits humains, 

inclusion, ØgalitØ, 
solidaritØ,  

qualitØ de vie

Environnement
PrØservation de la nature, 

de la biodiversitØ, 
du climat, 
prØvention  
des risques

Économie
ValiditØ, sobriØtØ, 

ef�cacitØ, 
partage  

des richesses

court terme /  
long terme

local / global

collectif / individuel

initiative des acteurs / 
rØgulations  
publiques

Culture
DiversitØ, 
crØativitØ, 
ouverture

Pollueur-payeur

CoopØration SubsidiaritØ

UtilitØ sociale 
et Øconomique

Participation

RØparation des dommages SolidaritØ

Participation 
enjeux sociØtaux

DØmocratie, transparence, coopØration, 
dialogue, rØciprocitØ, ØgalitØ hommes-femmes

'
 A

dØ
qu

at
io

ns

Le travail effectuØ dans le cadre de la prØsente Øtude traite de l�action internationale au sens 
large, essentiellement avec les pays en dØveloppement et Ømergents. L�application du concept  
et des pratiques de dØveloppement durable à des territoires du Sud, et particuliŁrement des rØgions 
dØfavorisØes en Afrique qui forment la majoritØ des zones d�intervention des collectivitØs 
françaises, revŒt Øvidemment un caractŁre spØci�que par rapport à d�autres coopØrations 
intra-europØennes ou entre pays du Nord. 
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1.1

Les deux  
dØmarches peuvent 

se complØter  
et s�enrichir,  

tant sur le plan  
de leurs �nalitØs  

que sur celui  
des outils  

mØthodologiques.

LES PRINCIPES ET LES VALEURS

La mise en �uvre territoriale du dØveloppe-
ment durable par des projets de territoires, 
en particulier les Agendas  21, partage de 
nombreux principes et valeurs avec l�action 
internationale des collectivitØs. La solidaritØ 
dans le temps et dans l�espace, l�ØquitØ, la  
rØversibilitØ des actions, la libertØ de choix 
pour les gØnØrations futures, la subsidiaritØ, 
l�ancrage sur un territoire sont autant de 
points de convergence entre dØveloppement 
durable et action internationale. 

Certains principes, dØbouchant sur des outils 
de mise en �uvre, sont plus spØci�ques au 
dØveloppement durable, comme la prØcau-
tion et la gestion du risque, le principe de 
partage du diagnostic, l�amØlioration conti-
nue. D�autres sont mis en avant depuis de 
nombreuses annØes par la coopØration inter-
nationale : partenariat sur la durØe, solidaritØ, 

interculturalitØ� Les deux dØmarches peuvent 
se complØter et s�enrichir, tant sur le plan de 
leurs �nalitØs que sur celui des outils mØthodo
logiques. Les principes de participation et de 
subsidiaritØ (agir au niveau de gouvernance le 
plus appropriØ), ainsi que l�articulation entre 
le court terme et le temps long, importants 
pour les deux dØmarches, peuvent constituer 
des ØlØments structurants de convergence 
(voir tableau page 14).

L�action de coopØration et de solidaritØ inter-
nationale souligne de maniŁre �agrante les 
impacts mondiaux des dØcisions locales. Elle 
contribue aussi à mettre en exergue les im-
pacts locaux d�Øvolutions et de mØcanismes 
globaux. Il en est ainsi, par exemple, de la 
question des migrations, notamment celle des 
migrations climatiques qui constitue un des en-
jeux futurs de l�action internationale, comme 
l�ont illustrØ les dØbats de la ConfØrence inter
nationale de Copenhague en dØcembre 2009. 

De nombreux ØlØments de convergence



13
D

Iag


N
ost


Ic

 global





 
Issu


  d

Es
 coll




Ect


Iv
Ités



De leur côtØ, au niveau territorial, les dØ
marches de dØveloppement durable tentent  
d�apporter des rØponses locales à des enjeux 
qui sont en bonne partie globaux. 

Ces articulations entre local et global cons
tituent un �l conducteur qui apparaît de plus 
en plus appropriØ par les collectivitØs dans la 
mise en �uvre de leurs projets de coopØra-
tion et de leur projet de territoire, et valo-
risØ notamment dans le cadre des initiatives 
d�Øducation à la citoyennetØ, à la solidaritØ 
internationale, au dØveloppement durable, 
au commerce Øquitable�

Le dØveloppement des dØmarches de com
merce Øquitable et d�achats Øthiques des 

collectivitØs, dans le cadre d�Agendas  21,  
reprØsente un exemple de levier d�articula-
tion intØressant. A l�instar du dØveloppement 
durable, le commerce Øquitable vise à intØgrer 
des dimensions Øconomiques, sociales, envi-
ronnementales, culturelles et participatives. 
(Cf. « En pratique » n°28, n°29, n°30)

DES CAdRES dE RÉFÉRENCE COMMUNS

Dans le contexte de la crise Øcologique et 
Øconomique globale, caractØrisØe par des 
problŁmes de sØcuritØ, la montØe de la pau-
vretØ et des inØgalitØs ainsi que l�augmenta-
tion du nombre de personnes souffrant de la 
faim, diffØrents textes d�engagement, cadres 
de rØfØrences et dispositifs internationaux, 
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A l�instar du dØveloppement 
durable, le commerce Øquitable 
vise à intØgrer des dØmarches 
socio-Øconomiques, environne-
mentales et culturelles.
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sous-rØgionaux, nationaux de mise en �uvre 
se rejoignent autour des enjeux planØtaires 
communs.

Il s�agit ainsi des stratØgies nationale et  
europØenne de dØveloppement durable, des 
conventions internationales et programmes 
d�action de confØrences onusiennes (comme 
la Convention pour l�Ølimination de tou-
tes les discriminations envers les femmes, le  
Programme d�action de PØkin sur le statut des 
femmes, le Pacte sur les droits Øconomiques, 

sociaux et culturels�), des objectifs du MillØ-
naire pour le dØveloppement et de leurs indi-
cateurs, des outils de dØveloppement comme 
les documents stratØgiques de lutte contre la 
pauvretØ, le processus de la DØclaration de 
Paris sur l�ef�cacitØ de l�aide, les plans climat 
aux diffØrentes Øchelles de gouvernance�  
Ces documents, dont la plupart se dØclinent 
à la fois au Nord et au Sud par des plans 
d�action, peuvent servir de cadres à l�une et 
l�autre des politiques et constituer ainsi un 
facteur d�articulation.

LEs prINcIpEs Et valEurs : spécIfIcItés Et coNvErgENcE

SOLIDARITÉ

Participation

Ancrage territorial

DØveloppement durable SolidaritØ internationale

SubsidiaritØDiagnostic partagØ

AmØlioration continue

Gestion du risque

InterculturalitØ

CoopØration

Respect de la diversitØ

Principe de prØcaution DurabilitØ
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LES ÉLÉMENTS dE MÉTHOdE

L�action internationale, comme la politique 
territoriale de dØveloppement durable, adopte 
aujourd�hui souvent une mØthodologie en 
mode projet, favorisant la participation des 
acteurs, la prise en compte des aspects multi 
dimensionnels du dØveloppement, mettant en 
�uvre une nouvelle forme de management 
transverse. De mŒme, ces deux politiques  
intŁgrent frØquemment l�Øducation à leur 
propre politique, en la positionnant comme 
un objectif.

Le suivi et l�Øvaluation constituent des ØlØments 
essentiels des deux dØmarches, mŒme si, dans 
les faits, l�Øvaluation au regard du dØveloppe-
ment durable mØrite d�Œtre fortement dØve-
loppØe et encouragØe. Les collectivitØs qui ont 
menØ des Øvaluations, en particulier externes, 
de leur coopØration souvent ancienne, sont 
entrØes dans des processus d�Øvolution, voire 
parfois de rupture par rapport à une vision de 
l�aide et de l�assistance à des pays du Sud. Cela 
est d�autant plus vrai que ces Øvaluations ont 
lieu au moment oø la collectivitØ dØveloppe  
sa rØ�exion sur son Agenda 21 territorial.

La notion de coopØration avec les parties-
prenantes et les acteurs des territoires est 
centrale à la fois pour les Agendas 21 et pour 
l�action internationale. Dans ce cadre, la par-
ticipation et la mobilisation citoyenne consti-
tuent un ØlØment d�articulation essentiel du 

fait de leur intØgration dans l�une et l�autre 
des politiques. Bien organisØe, la participation 
peut mobiliser de nombreux partenaires sur 
le territoire et crØer des liens avec d�autres 
projets ou d�autres territoires. Par un maillage 
territorial ici et là-bas, elle est un facteur de 
cohØrence, de pertinence et de pØrennitØ des 
actions. La participation des acteurs du terri-
toire est de plus en plus comprise au sens large 
du terme : citoyens, associations, entreprises, 
administrations, milieux Øducatifs, hôpitaux, 
impliquant la concertation des diffØrents ac-
teurs entre eux, pour une cohØrence et une 
cohØsion territoriale accrues (cf. « En pratique » 
n°3, n°4, n°5, n°6 ). 



16

Des Agendas 21 
restent encore 

« environnemen-
taux » ou sectoriels 

et n�intŁgrent que 
de maniŁre partielle 

l�interconnexion  
des sphŁres du 

dØveloppement 
durable.

Des contraintes qui persistent1.2

DES NIVEAUX d’APPROPRIATION  
INÉGAUX dU dÉVELOPPEMENT  
dURABLE

Ces Øvolutions trŁs positives des articulations 
territorial / international sont de plus en plus 
visibles dans le cadre des Agendas  21 de 
2e gØnØration, dont la formulation prend en 
compte les Øvaluations des Agendas  21 ini-
tiaux. Toutefois les mises en cohØrence rØelle-
ment opØrationnelles entre Agendas  21 �  
ou autres politiques territoriales similaires de  
dØveloppement durable � et actions interna-
tionales des collectivitØs territoriales, demeu-
rent assez peu dØveloppØes. La solidaritØ et  
la coopØration internationales �gurent certes 
dans les Agendas 21 : dans la majeure partie 
des cas, l�action internationale est intØgrØe  
en tant qu�ØlØment de l�axe stratØgique de la 
solidaritØ et presque toutes les collectivitØs la 
font �gurer comme une ou plusieurs actions 
de leur Agenda 21. Mais cela ne signi�e pas 
nØcessairement qu�il y ait, dans la pratique, 

cohØrence ou intØgration effective des dØ-
marches, articulation entre les actions secto-
rielles «  ici  » et «  là-bas  », outils mØthodo
logiques communs de mise en �uvre, de 
capitalisation et d�Øvaluation.

Ce manque d�articulation tient notamment 
au fait que la notion de dØveloppement  
durable n�a pas toujours ØtØ appropriØe 
dans sa complexitØ. Des Agendas 21 restent  
encore «  environnementaux  » ou sectoriels 
et n�intŁgrent que de maniŁre partielle l�in-
terconnexion des sphŁres du dØveloppement 
durable. Certains se contentent de compiler 
les actions rØalisØes par les diffØrents services 
en les classant en rubriques environnement, 
social, Øconomique, sans considØrer que la 
dØmarche de dØveloppement durable consis-
te prØcisØment à articuler ces dimensions 
entre elles et à tendre vers l�intØgration de 
chaque composante du dØveloppement dans 
les autres composantes. 
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Par ailleurs, la connaissance effective du 
contenu et des objectifs de l�Agenda  21 du 
territoire par l�ensemble des services n�est 
pas toujours suf�samment dØveloppØe, ce qui 
rend d�autant plus dif�cile la rØ-interroga-
tion des autres politiques de la collectivitØ au  
regard d�une dØmarche de dØveloppement 
durable. 

DES SERVICES ET dES POLITIQUES 
SOUVENT CLOISONNÉS

Une des raisons du manque d�articulation  
rØside dans le cloisonnement des services et 
en particulier de l�action internationale. La 
coopØration reste encore souvent perçue 
comme un service quelque peu marginal, 
dont les responsables politiques et techniques 

sont frØquemment en dØplacement. Cette 
contrainte est bien connue de la profession, 
pourtant consciente que les problØmatiques 
et les outils de dØveloppement durable et 
de solidaritØ internationale se rejoignent, et 
qu�il existe un rØel potentiel d�intØgration  
et d�enrichissement mutuel. Les collectivitØs 
qui dØveloppent une intØgration interne, des 
passerelles et des transferts de compØtences 
entre service international et services mettant 
en �uvre des politiques territoriales, cons
tatent gØnØralement une augmentation de 
leur expertise en matiŁre de dØveloppement  
durable (Cf. « En pratique » n°1, n°2, n°3).

Le cloisonnement des relations internationales 
provient Øgalement de leur double ancrage 
gØographique et culturel. Aussi est-il plus 
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La coopØration  
reste souvent 

perçue comme un 
service marginal.

complexe et plus dif�cile pour les actions 
internationales de faire preuve de leur ef�ca-
citØ et de leur lØgitimitØ en tant que politique 
publique territoriale. 

Le fait d�Œtre sur des contraintes de gouver-
nance, des contextes socio-Øconomiques, des 
Øchelles de temps et des histoires diffØrents 
explique partiellement ces dif�cultØs d�arti-
culation.
 
UN MANQUE d’OUTILS  
d’ÉVALUATION ET dE CAPITALISATION 

Les actions de coopØration sont gØnØralement 
plus anciennes que les Agendas 21, dont l�es-
sor est relativement rØcent. Les rapproche-
ments tiennent beaucoup aux motivations 
d�Ølus et/ou de responsables techniques.  
Le seul changement de personne explique 
parfois que des expØriences intØressantes 
ne sont pas pØrennisØes. Dans ce contexte, 
les dØmarches de capitalisation et de trans-
mission de l�expertise et des savoirs auraient  
un impact essentiel. Mais, faute de moyens 
humains et d�outils mØthodologiques, la capi-
talisation et la transmission, qui sont pourtant 
des Øtapes essentielles, s�avŁrent trŁs souvent 
des maillons faibles.

Par ailleurs, l�Øvaluation comme outil d�amØ-
lioration continue, si elle est effectivement 
formalisØe dans le cadre des dØmarches ter-
ritoriales de dØveloppement durable, dont 

elle constitue un principe mØthodologique 
de base, reste encore assez peu utilisØe dans 
le domaine de l�action internationale des  
collectivitØs. L�importance de l�Øvaluation est 
de plus en plus exprimØe par les collectivitØs, 
au vu notamment des impØratifs de bonne 
gestion des fonds publics. 

LES AGENdAS 21 : LE CONCEPT  
dE dÉVELOPPEMENT dURABLE EST-IL 
TRANSPOSABLE OU AdAPTABLE ?

En matiŁre d�articulation entre politique inter
nationale et territoriale, la transposition de 
notre « schØma de dØveloppement durable » 
à des projets de dØveloppement au Sud est 
souvent ØvoquØe comme non pertinente 
dans des situations oø les mŒmes conditions 
de gouvernance ne sont pas acquises et oø 
les contextes socio-Øconomiques et culturels 
sont trŁs diffØrents. D�autre part, le manque de 
culture partagØe du dØveloppement durable, 
notamment quand il n�y a pas encore d�Agen-
da  21 interne de la collectivitØ elle-mŒme, 
rend dif�cile des transpositions ou adapta-
tions, vØcues comme le fait de « donner des 
leçons » alors qu�on est soi-mŒme confrontØ 
à des situations loin d�Œtre exemplaires.

Des expØriences intØressantes existent  
nØanmoins, montrant que le «  jumelage  » 
d�Agendas  21 peut offrir des perspectives 
d�enrichissement mutuel (Cf. «  En pratique  » 
n°25, n°26, n°27).
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En�n, beaucoup de collectivitØs ont exprimØ 
des inquiØtudes concernant les perspectives 
de rØforme institutionnelle des collectivitØs 
et leurs impacts budgØtaires sur l�action inter
nationale. Elles se demandent s�il sera toujours 
possible de mettre en �uvre la clause de com-
pØtence gØnØrale qui permet actuellement 
aux collectivitØs d�administrer librement leurs 
compØtences sur leurs territoires (article  72 
de la Constitution). 
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La dimension  
de coopØration  
et de solidaritØ 
internationale  

�gure parmi  
les fondamentaux 

du dØveloppement 
durable dØ�nis par 

la communautØ 
internationale.

PRÉMICES d’UNE CULTURE COMMUNE

Le portage et la volontØ politiques constituent 
une des clØs de l�articulation. Celle-ci doit en-
suite Œtre traduite en termes de gouvernance 
institutionnelle et hiØrarchique et de pilotage, 
puis en termes techniques par les services. 

Une meilleure valorisation des ressources 
humaines est un ØlØment moteur. Ainsi, en 
fonction de leur parcours professionnel, des 
responsables de l�action internationale d�une 
collectivitØ peuvent appliquer naturellement 
des principes qui, mŒme non estampillØs « dØ-
veloppement durable  », relŁvent de projets 
territoriaux (dØveloppement local, amØnage-
ment du territoire, politique de la ville, urba-
nisme�). Quand ils ont une expØrience im-
portante, leur expertise jumelØe dØveloppement 
local/coopØration gagnerait à Œtre mieux mise à 
pro�t lors de l�Ølaboration des Agendas 21.

L�antØrioritØ de l�action de dØveloppement au 
Sud peut Œtre un apport essentiel pour Ølar-
gir et complØter la vision du dØveloppement 

durable au niveau territorial et rappeler que 
la dimension de coopØration et de solidaritØ 
internationale �gure parmi les fondamen-
taux du dØveloppement durable dØ�nis par la 
communautØ internationale depuis le « rap-
port Brundtland » de 1987 et la ConfØrence 
internationale de Rio sur l�environnement et 
le dØveloppement en 1992.

DES OUTILS ET dES MOdES dE  
GOUVERNANCE PLUS COHÉRENTS

Au fur et à mesure que les outils mØthodo-
logiques se dØveloppent dans le cadre des 
dØmarches territoriales et nationales de dØ-
veloppement durable, les collectivitØs pren-
nent conscience que ce sont les principes 
et les mØthodes (diagnostic territorial par-
tagØ, transversalitØ, participation, articulation 
d�Øchelles de territoires, Øvaluation, amØlio-
ration continue�) qui sont transposables, et 
non pas le document d�Agenda 21 lui-mŒme. 

La dØmarche volontaire de l�Agenda 21, quand 
elle est appropriØe comme un systŁme de 

Leviers et opportunitØs1.3
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gouvernance visant à mettre en cohØrence les 
politiques sectorielles et les instruments rŁgle-
mentaires de plani�cation stratØgique � Plan 
local d�urbanisme, SchØma de cohØrence ter-
ritoriale, Contrat urbain de cohØsion sociale� 
� est plus ef�cace pour intØgrer et valoriser 
l�action internationale que lorsqu�elle reste 
conçue comme un ensemble de projets sec-
toriels, voire une politique environnementale. 

Certaines collectivitØs estiment que l�action 
internationale partage avec le processus 
d�Agenda 21 cette transversalitØ avec tous les 
secteurs d�activitØs d�une collectivitØ (urba-
nisme, action sociale, Øducation, achats�), et 
que la coopØration internationale peut donc 
Œtre conçue, elle aussi, comme un outil d�arti-
culation des politiques territoriales.

DIVERSITÉ dES COMPÉTENCES  
ET dES ÉCHELLES dE TERRITOIRE

Les collectivitØs considŁrent d�une maniŁre 
gØnØrale qu�il n�y a pas une Øchelle de terri-
toire plus appropriØe qu�une autre pour favo-
riser l�articulation. Tout dØpend du contexte, 
des responsables politiques et techniques, du 
mode de gouvernance interne, de l�antØrio-
ritØ de l�expertise... L�objectif de dØveloppe-
ment durable au niveau territorial et interna-
tional est un facteur de mise en cohØrence 
des diffØrentes Øchelles de compØtences, par 
exemple entre communes et intercommuna-
litØs. La coopØration dØcentralisØe peut aider 
à cette mise en cohØrence par une rØpartition 
des interventions selon les domaines de com-
pØtences. L�Øtude a Øgalement montrØ que 
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Les dØmarches 
d�Øducation au 

dØveloppement 
durable  

et à la solidaritØ 
internationale  
favorisent une 

culture basØe sur  
la mobilisation 

citoyenne.

beaucoup de dØpartements sont particuliŁ-
rement motivØs par l�action à l�international, 
en raison notamment de leurs compØtences 
sur les questions sociales et de solidaritØ et de 
leur proximitØ avec les acteurs du territoire ; 
plusieurs dØveloppent des actions pilotes 
(Cf. « En pratique » n°11, n°12, n°13). 

VERS UNE MEILLEURE MISE EN RÉSEAU 
dES OUTILS ET dES PRATIQUES 

La plupart des collectivitØs sont demandeu-
ses de contacts, de connaissance des outils et 
des pratiques dØveloppØs ailleurs, sur lesquels 
beaucoup d�entre elles estiment manquer 
d�information, bien qu�une partie de cette in-
formation soit souvent disponible au niveau 
de structures d�appui ou de sites internet. Les 
lieux et les outils de dØcloisonnement entre 
acteurs du dØveloppement durable et acteurs 
de la coopØration et de la solidaritØ interna-
tionale sont des facteurs essentiels et tous les 
mØcanismes formels et informels permettant 
une mise en rØseau sur ces questions peuvent 
constituer une rØponse à ces attentes.

Certains centres de ressources rØgionaux 
d�appui à l�action internationale des acteurs 
du territoire s�adressent à la fois aux associa-
tions et aux collectivitØs territoriales, ainsi 
qu�à d�autres acteurs sociaux et Øconomi-
ques. Ils sont bien placØs pour favoriser les 
convergences, capitaliser et diffuser les outils 
et pratiques, et, au fur et à mesure de la mon-

tØe des processus d�Agenda 21 et de l�impor-
tance prise au niveau territorial par le dØve-
loppement durable, commencer à mieux se 
positionner pour un ancrage territorial plus 
effectif. 

DES LEVIERS ÉMERGENTS

Les collectivitØs � et autres acteurs de l�inter-
national qui travaillent en coopØration avec 
elles � dØveloppent ou expØrimentent actuel
lement diffØrents mØcanismes et initiatives 
qui peuvent Œtre des facteurs puissants d�arti-
culation des dimensions territoriales et inter-
nationales. Certaines de ces initiatives sont 
anciennes, comme les dØmarches d�Øducation 
au dØveloppement durable et à la solidaritØ 
internationale, portØes initialement surtout 
par les ONG, et de plus en plus appropriØes 
par les collectivitØs, ce qui favorise une culture 
commune basØe sur la mobilisation citoyenne. 
La «  territorialisation de l�action internatio-
nale » est un concept diffusØ depuis peu. Le 
commerce Øquitable, les achats Øthiques,  
l�essor de l�Øconomie sociale et solidaire for-
ment des leviers intØressants qui s�appuient 
sur les piliers Øconomique et social du dØve-
loppement durable, pour intØgrer progressive
ment des aspects environnementaux.
En�n, les Plans climat Ønergie territoriaux 
(PCET), en cours d�Ølaboration ou à l�Øtude 
dans de nombreuses collectivitØs, pourraient 
constituer un laboratoire intØressant de coo-
pØration.
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Les enseignements :  
de la gouvernance à la cohØrence 
des politiques

2

Trois grandes problØmatiques Ømergent : la gouvernance, la cohØrence, 
les outils et rØseaux. Celles-ci sont issues de diffØrentes expØriences 
concrŁtes et permettent d�approfondir des questionnements et de tirer 
des enseignements.

gouvErNaNcE

coHérENcE

Outils et 
rØseaux

Outils et 
rØseaux

ÉvaluationPortage politique

Participation

CohØrence interne

AmØlioration continue

Articulation des Øchelles 
de territoires

TransversalitØ

CohØrence des politiques
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2.1

Si la coopØration 
dØcentralisØe est 

perçue positivement, 
l�investissement  

des services  
et des personnes 

peut constituer  
un nouveau levier 
de motivation ou  

de grati�cation.

PORTAGE POLITIQUE  
ET ORGANISATION INSTITUTIONNELLE

La structure organisationnelle interne aux 
collectivitØs en ce qui concerne les politiques 
d�Agenda 21 et internationale a des rØpercus-
sions directes sur l�articulation de ces politi-
ques : positionnement des deux services dans 
l�organigramme, hiØrarchie des services et des 
responsables, existence de structures trans-
versales, modes de concertation, par exem-
ple, dans le cadre d�un Agenda 21 interne ou 
de son Øvaluation�

La ville de Rosny-sous-Bois s�est ainsi dotØe 
d�une mission des relations internationales 
et du dØveloppement durable, cellule trans-

versale dirigØe par un mŒme responsable au 
statut hiØrarchique de directeur (Cf. « En pra-
tique » n°5). Dans d�autres collectivitØs, l�Ølu 
peut Œtre chargØ à la fois de l�Agenda  21 et 
de la coopØration (Conseil gØnØral des Côtes 
d�Armor, Vice-prØsident chargØ de l�Agenda 21, 
la prospective et la coopØration internatio-
nale, Cf. « En pratique » n°7).

Le portage et la volontØ politiques sont  
essentiels et peuvent Œtre mesurØs par leur 
traduction opØrationnelle  : moyens mis en 
�uvre, �nanciers, humains, en termes de 
communication�

La dimension plurisectorielle de la coopØra-
tion internationale et le fait que des directions 

Le mode de gouvernance interne des collectivitØs : 
un facteur d�articulation
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diverses aient la possibilitØ de co-construire 
des projets et d�aller «  sur le terrain  » est  
un facteur trŁs favorisant de l�articulation. La 
transversalitØ de la coopØration internationa-
le peut Œtre un nouvel outil de management 
et de motivation des services. Si la coopØra-
tion dØcentralisØe est perçue positivement, 
l�investissement des services et des personnes 
peut constituer un nouveau levier de motiva-
tion ou de grati�cation.

Plusieurs collectivitØs expØrimentent diffØren-
tes modalitØs notamment les coopØrations 
entre services impliquØs dans des actions à 
l�international, ainsi Angers, (Cf. « En pratique » 
n°3) et le Conseil gØnØral de l�IsŁre, (Cf. « En 

pratique » n°12) ou les congØs solidaires pro-
posØs aux agents (Conseil gØnØral du Cher, 
Cf. « En pratique » n°2, Conseil gØnØral d�Ille-et-
Vilaine). Ce problŁme de la mobilisation des 
experts territoriaux n�est pas ignorØ. Ainsi la 
rØgion ̨ le-de-France mŁne une rØ�exion sur la 
mise en place d�un �chier d�experts territo-
riaux disposant de compØtences spØci�ques 
et consultables par des bailleurs potentiels 
(Cf. « En pratique » n°1). 

MalgrØ cette nØcessaire transversalitØ, les col-
lectivitØs doivent cependant veiller à ce que 
l�action internationale ne s�Øparpille pas en-
tre services, au risque de perdre sa cohØrence 
et sa vision politique globale. 
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La RØgion Øtudie la mise en place d�une banque 
de donnØes de ressources humaines, intØgrant 
Ølus et agents territoriaux aux postes de direction,  
disposant de connaissances valorisables dans le 
cadre de l�action de coopØration internationale 
de la collectivitØ, et d�autres porteurs de projets. 
Des compØtences immØdiatement transfØrables 
seront identi�Øes dans des domaines stratØgiques : 
transports, amØnagement urbain, formation pro-
fessionnelle, protection sociale... Plusieurs projets 
de coopØration dØcentralisØe transfŁrent dØjà des 
compØtences (transports collectifs à Hanoï, lutte 
contre le VIH-Sida au Chili, construction d�un lycØe 
à Dakar�). MobilisØs sur la base du volontariat et 
formØs à l�expertise, les agents et les Ølus pour-

ront Œtre sollicitØs pour des missions de conseil 
de quelques jours ou d�accompagnement de pro-
jet de plusieurs semaines. Élus et responsables  
de l�administration des pays partenaires sont  
demandeurs de transferts de compØtences en 
matiŁre de mØthode, de conduite de projets, 
d�accompagnement à la bonne gouvernance. La 
formation de cadres locaux renforce la crØdibilitØ 
des collectivitØs du Sud vis-à-vis des bailleurs de 
fond. Cette banque de ressources humaines 
pourrait Øgalement Œtre un outil de management 
et de valorisation internes. Reste à argumenter 
pour qu�une expØrience à l�Øtranger soit valori-
sØe dans une carriŁre, ce qui n�est pas toujours le 
cas aujourd�hui�

CoNsEIl régIoNal d�˛lE-dE-FraNcE :  
valoriser À l�international  

l�eXpertise des ressources humaines internes

En  
pratiQue  
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Les congØs solidaires permettent de croiser plu-
sieurs politiques au sein de la collectivitØ : gestion 
prØvisionnelle des ressources humaines et des 
compØtences, solidaritØ internationale, dØvelop-
pement durable. Des missions d�Øco-volontariat 
ont lieu pour la prØservation des espŁces et de la 
biodiversitØ (parc national de la BØnouØ au Mali, 
rØcifs coralliens à MoorØa en PolynØsie Française). 

Pour plus de cohØrence, le critŁre gØographique 
est pris en compte pour la sØlection des agents : 
des missions sont ainsi en cours d�Ølaboration 
avec les partenaires (PlanŁte urgence et l�Associa-
tion France Volontaires) au Mali, et notamment 
dans le Cercle de Bankass oø le Conseil gØnØral a 
des projets. En 2008, cinq agents ont effectuØ des 
missions, sur neuf ayant dØposØ leur candidature.

CoNsEIl géNéral du CHEr :  
les congés solidaires,  

facteurs de moBilisation interne

En  
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En PolynØsie,  
des Øco-volontaires  
en congØ solidaire  
participent à des actions 
de prØservation  
des rØcifs coralliens.
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LA FORMALISATION dE L’ACTION  
INTERNATIONALE dANS L’AGENdA 21

Le positionnement et les objectifs des rela-
tions internationales dans l�Agenda  21 terri-
torial auront des rØpercussions sur les modes 
d�articulations et de cohØrence. 

L�action internationale peut Œtre dØclinØe 
comme une �nalitØ en soi. A Bordeaux par 
exemple, il a ØtØ choisi d�adapter le cadre de 
rØfØrence proposØ par le MEEDDM et d�y in-
clure deux �nalitØs supplØmentaires, « l�Ødu-
cation au dØveloppement durable  » et «  le 
dØveloppement des coopØrations internatio-
nales et de la solidaritØ Nord-Sud ». Ce choix 
positionne l�action internationale comme 
une prioritØ de la collectivitØ. 

De maniŁre transversale, la ville de Lille en-
visage de dØcliner son action internationale 
sur l�ensemble des �nalitØs de l�Agenda 21. De 
fait, l�action internationale apparaitrait donc 
comme une dØclinaison de la politique ter-
ritoriale de la collectivitØ et la transversalitØ 
serait ainsi assurØe. 

La collectivitØ d�Angers formalise l�action inter
nationale comme un programme au service 
du rayonnement de la collectivitØ. De son 
côtØ, Nantes veut la positionner comme une 
rØponse à l�objectif du « vivre ensemble de la 
collectivitØ ». 

Ces diffØrents positionnements et objectifs 
tØmoignent de la richesse de l�action inter
nationale et de sa transversalitØ, et de la sou-
plesse de l�Agenda 21 comme outil de conver-
gence et de cohØrence.

Dans le cadre de rØfØrence du MEEDDM8, 
la coopØration dØcentralisØe est une des  
dØclinaisons de la �nalitØ « CohØsion sociale 
et solidaritØ entre territoires et entre gØnØ-
rations ». 

LA TRANSVERSALITÉ

Les dØmarches territoriales de dØveloppement 
durable comme l�action internationale impli-
quent une transversalitØ à la fois politique, 
technique et fonctionnelle. Cette transver-
salitØ se retrouve Øgalement dans la diversitØ 
des acteurs et dans l�articulation des Øchelles 
de territoire. 
Invoquer la transversalitØ dans une politique 
territoriale ou internationale revient à inter-
peller l�ensemble des services et des acteurs 
des territoires concernØs a�n de dØvelopper 
leur capacitØ à mettre en �uvre des program-
mes et actions cohØrents. 

La rØussite de l�Agenda 21 et de son articula
tion avec d�autres politiques territoriales 
dØjà existantes et internationales passe par la  
capacitØ de la collectivitØ à mettre en �uvre 
cette transversalitØ. 

8  Cadre de rØfØrence des 
projets territoriaux de 
dØveloppement durable 
et Agendas 21 locaux, 
MEEDDM, 2006, page 16. 

CHRISTINE FARGES,  
responsable coopØration  
et dØveloppement  
de la ville d�Angers
« L�action internationale n�a de 
rØalitØ que par la transversalitØ 
en interne dans les services,  
au sein des acteurs locaux et sur 
diffØrentes Øchelles gØographiques. 
Elle permet de dØvelopper sur un 
autre territoire et dans un autre 
contexte, la politique locale pour la 
nourrir, la renforcer, et l�enrichir ». 
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D�aprŁs l�Observatoire national des Agendas 21 
et des pratiques territoriales de dØveloppement 
durable, les instances de pilotage de ces dØmar-
ches sont composØes de la maniŁre suivante : 

 
C�est à cette organisation politique que re-
vient la responsabilitØ de dØ�nir les lignes 
stratØgiques de la collectivitØ en matiŁre de 
dØveloppement durable. L�action internatio-
nale y est-elle intØgrØe ? DØtient-elle la place 
qu�elle mØrite ? Dispose-t-elle de ses propres 
instances de pilotage ? 

En matiŁre d�action internationale, la trans-
versalitØ est souvent rØalisØe à un niveau 
plus technique que politique au travers des 
comitØs techniques, voire de maniŁre essen-
tiellement opØrationnelle par des rØunions 
spØci�ques centrØes sur les actions. L�absence 
de transversalitØ politique explique en partie 
les dif�cultØs accrues à mettre en place une 
transversalitØ technique et opØrationnelle 
dans l�action internationale. 

La transversalitØ technique commence sou-
vent par une mobilisation en interne à la col-
lectivitØ des diffØrentes compØtences jugØes 
nØcessaires. Ainsi, il est demandØ à d�autres 
services de s�impliquer dans la conception ou 
la rØalisation d�une action internationale. 
L�implication en amont de ces autres services 
est souvent une condition sine qua non de rØus-
site du programme. Mais, la transversalitØ 
bute sur de nombreuses dif�cultØs.

En premier lieu, elle ne peut se limiter à l�intØ
gration des services internes. Ainsi un projet 
de coopØration de commerce Øquitable, par 
exemple, demande que les associations de 
migrants, les entreprises de commerce Øqui-
table, les ONG du territoire, les distributeurs 
soient engagØs au côtØ du service achat de la 
collectivitØ ou d�autres institutions du terri-
toire� Or l�intØgration de nouveaux acteurs et 
de nouvelles compØtences implique de croi-
ser des maniŁres diffØrentes d�apprØhender 
les problØmatiques, ce qui exige du temps. 

42 %

23 %

5 %

4 %

22 %

2 %
2 %

Élus
Direction et  

services techniques

Citoyens

Associations

Institutions et  
partenaires publics

UniversitØs cabinet conseil

Autres

Source : Observatoire 
national des Agendas 21  
et des pratiques territo-
riales de dØveloppement 
durable 
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De plus, la transversalitØ nØcessite des com-
pØtences en gestion de projet. Et certaines 
collectivitØs, faute de moyens humains, peu-
vent Œtre confrontØes à cette problØmatique 
du management transversal. 

Elle implique Øgalement un mode de pilo-
tage non hiØrarchique, qui lui mŒme induit 
un transfert d�autoritØs à d�autres acteurs. 
L�Ømergence d�une autre sphŁre de pouvoir 
est de nature à freiner la mise en place de la 
transversalitØ. 

En�n, l�action internationale des collectivitØs 
se heurte à son propre cloisonnement inhØrent 
au fait que le service �uvre aussi sur d�autres 
territoires que le territoire local. 
C�est dans la mise en �uvre de ces dØmarches 
de transversalitØ que se jouent les articulations 
d�Øchelle de territoire. En effet, que ce soit 
pour des compØtences complØmentaires ou 
par des acteurs communs, diffØrentes Øchelles 
de collectivitØs peuvent Œtre intØgrØes dans 
les projets et programmes internationaux. 
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La ville d�Angers, connue pour son antØrioritØ dans 
l�Ølaboration de son Agenda 21 et la constance de 
son action internationale � notamment avec la 
ville de Bamako, initiØe en 1974 � rØussit progres-
sivement l�enjeu de la transversalitØ en interne, 
localement et avec d�autres territoires.

En interne, elle intŁgre, trŁs en amont, les services 
de la collectivitØ et des structures institutionnelles 
compØtentes dans la rØalisation de ses actions de 
coopØration. Ce tandem « service international/

services experts » est fondamental dans la rØussite 
de ses coopØrations. Cette transversalitØ permet, 
en effet, un enrichissement de l�action internatio
nale par la dØclinaison de la politique de dØvelop
pement durable de chacun des services experts 
sollicitØs et une mobilisation rapide des com
pØtences. RØciproquement, cette transversalitØ  
permet d�enrichir les experts mobilisØs par 
l�expØrience interculturelle. Toutefois, à Angers 
comme ailleurs, pour Œtre ef�cace, cet investis
sement repose sur l�engagement individuel des 

la vIllE d�ANgErs :  
réussir la transversalité, un enJeu commun  

au développement duraBle et À l�action internationale

En  
pratiQue  
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et Bamako :  
40 ans de  
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LA PARTICIPATION

La problØmatique de la gouvernance intŁgre 
l�enjeu fondamental de la participation des 
acteurs des territoires dans leur diversitØ 
(organisations de la sociØtØ civile, acteurs Øco-
nomiques, chambres consulaires, entreprises, 
administrations, autres collectivitØs�). Cette 
participation est un facteur de dØcloisonne
ment interne des actions internationales et 
de cohØrence territoriale accrue. Des collec-
tivitØs ont mis en place des instances de par-
ticipation : conseil dØpartemental de la coo-
pØration, observatoire, comitØ de pilotage 
Nord-Sud� Des expØriences innovantes en 
matiŁre de participation existent : le conseil des 
sages ou les rØunions-promenades de la ville 
de Bessancourt, les ambassadeurs de la soli
daritØ du Conseil gØnØral de Seine-et-Marne 
(Cf. « En pratique » n°6), les budgets participatifs  
(à Saint-Denis et Plaine Commune en Seine-
Saint-Denis, par exemple)� 

La participation, au Nord comme au Sud, doit 
prendre en compte les diffØrentes catØgories 
d�acteurs, notamment ceux qui, d�aprŁs certai-
nes collectivitØs, sont plus dif�ciles à toucher, 
comme les jeunes, les populations dØfavorisØes, 
les migrants� Elle doit aussi intØgrer l�objectif 
d�ØgalitØ entre femmes et hommes, et de ce 
point de vue des outils convergents peuvent 
Œtre utilisØs tant au Nord qu�au Sud (Charte 
de l�ØgalitØ dans la vie locale, approche genre 
pour l�autonomisation des femmes dans le 
dØveloppement au Sud). Certaines collectivi-
tØs intŁgrent l�ØgalitØ femmes-hommes dans 
leurs documents de dØveloppement durable 
territoriaux et dans les grilles de sØlection ou 
d�Øvaluation des projets à l�international, mais 
cela ne semble pas encore trŁs frØquent.

agents, donc sur la base du volontariat, ce  
qui soulŁve toujours le problŁme de la juste  
reconnaissance du travail rØalisØ à l�international 
dans la carriŁre de ces agents.

Au-delà d�une transversalitØ interne, la ville  
d�Angers dØveloppe Øgalement la mobilisation 
des acteurs sur le territoire. Elle compte, en effet, 
108 partenaires angevins en coopØration avec des 
partenaires bamakois : 72 associations, 25 Øtablis
sements et 11 institutions. Ce maillage du terri

toire ici et là-bas a ØtØ rendu possible grâce à  
un accompagnement important des porteurs  
de projets angevins par le service coopØration  
et à la crØation d�une structure d�hØbergement  
et d�accompagnement à Bamako, permettant 
l�accueil et la mise en rØseau.

En�n, Angers poursuit la transversalitØ sur  
diffØrentes Øchelles de territoire en impulsant 
l�action internationale d�Angers Loire MØtropole 
et d�autres collectivitØs à Bamako.

PHILIPPE GAMBIER,  
responsable de la Mission 
des relations internationales 
et du dØveloppement 
durable de Rosny-sous-Bois
« Les relations internationales  
et le dØveloppement durable 
offrent un terrain propice pour 
expØrimenter des actions 
innovantes de concertation  
et de participation citoyenne ».
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EngagØe en partenariat de coopØration dØcentra-
lisØe, la CommunautØ d�agglomØration et la ville 
de Porto-Novo au BØnin ont dØcidØ, en 2004, de 
renforcer l�investissement des acteurs locaux ici 
et là-bas dans leurs actions communes.

Ainsi, un centre de formation en maintenance en 
informatique a vu le jour, portØ par une diversitØ 
d�acteurs ici et là-bas  : associations, entreprises 
et collectivitØs. Le Plan local d�insertion et de 

l�emploi, l�association française Incite formation, 
la Direction des services informatiques de la 
CommunautØ d�agglomØration, l�ONG bØninoise 
2imarket qui lutte contre la fracture numØrique, 
le Conseil des activitØs Øducatives du BØnin et une 
entreprise bØninoise en informatique, la mairie 
de Porto-Novo ont collaborØ pour concrØtiser et 
donner une lØgitimitØ locale à cette action inter-
nationale. 

La commuNauté d�agglomératIoN dE CErgy PoNtoIsE :  
créer de nouveauX partenariats d�acteurs

En  
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Une dØlØgation  
de maires du BØnin  
lors des rencontres des 
acteurs de la coopØration 
dØcentralisØe et du 
dØveloppement durable,
le 23 novembre 2009  
au Conseil rØgional  
d�˛le-de-France.



36

La ville de Rosny-sous-Bois est engagØe dans 
l�Ølaboration d�un Agenda 21 qui verra le jour en 
2010. ParallŁlement, elle mŁne plusieurs actions 
de coopØration dØcentralisØe avec le BØnin et la 
Chine et elle dØveloppe son appui aux associations 
de solidaritØ internationale de son territoire. 

L�administration communale prØsente la carac-
tØristique de regrouper au sein du mŒme service 
le dØveloppement durable et l�action internatio-
nale. Ce choix organisationnel d�une direction 
transversale rattachØe à la direction gØnØrale des 
services vise à mieux articuler ces deux politiques 
et à faciliter leur mise en cohØrence. 

La vIllE dE RosNy-sous-BoIs : un partenariat  
développement duraBle / solidarité internationale  

pour un futur Agenda 21

En  
pratiQue  
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La Chine 
dØveloppe de 
grands projets 
d�Ønergies 
renouvelables.
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Devant la faiblesse des moyens humains mobi
lisables au sein des structures pour des actions 
locales et la nØcessitØ de fournir un appui aux 
organisations en termes d�Øducation au dØvelop-
pement, le Conseil gØnØral de Seine-et-Marne a 
dØveloppØ un outil d�animation du territoire : le 
rØseau des ambassadeurs de la solidaritØ interna-
tionale. Ce dispositif est basØ sur le recrutement et 
la formation de citoyens volontaires. Leur mission 
consistera à accompagner les jeunes du dØparte-
ment ayant vØcu une expØrience dans un pays du 
Sud et à sensibiliser les collØgiens ainsi que toute 
structure ou type de public du territoire.

Ce dispositif a pour objectif de valoriser sur le 
dØpartement, les initiatives des acteurs de la 
solidaritØ internationale. Il permet en outre de 
responsabiliser les citoyens et de les sensibili-
ser au dØveloppement et à l�inter-culturalitØ. 
Ces ambassadeurs de la solidaritØ s�appelleront  
prochainement « ambassadeurs pour un monde 
durable ». 

Le dispositif des ambassadeurs de la solidaritØ 
à ØtØ saluØ par les experts, lors de l�Øvaluation 
concertØe de l�Agenda 21 du Conseil gØnØral de 
Seine-et-Marne en 2009.

LE CoNsEIl géNéral dE SEINE-Et-MarNE :  
la solidarité internationale,  

un outil d�animation du territoire

En  
pratiQue  

N°6

La collectivitØ a ainsi l�ambition d�intØgrer la  
solidaritØ internationale à son futur Agenda  21. 
Elle a choisi d�associer Øtroitement les citoyens, 
les associations et les autres partenaires dans sa 
dØmarche de diagnostic et de concertation. Dans 
ce cadre, on peut voir des partenaires institution-

nels du dØveloppement durable comme la Diren 
et l�Arene ˛le-de-France, côtoyer des acteurs de 
la solidaritØ internationale tels que CitØs Unies 
France et l�Association internationale des techni-
ciens, experts et chercheurs.
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L’ÉVALUATION

La question de la crise Øconomique, de la  
rØforme des institutions, des restrictions 
budgØtaires et des restructurations rend plus 
aiguº la problØmatique de la lØgitimitØ de  
l�action internationale qui exerce son activitØ 
sur d�autres territoires que le territoire local. 
Cette critique peut trouver des ØlØments de 
rØponse dans l�Øvaluation des projets d�action 
internationale, dans les Øtudes d�impacts au 
Nord et au Sud des actions rØalisØes au Sud  
et la diffusion de ces Øvaluations par une 
communication ef�cace sur les enjeux et les 
objectifs de l�action. 

C�est en effet au travers de dØmarches conti-
nues d�Øvaluation, au regard du dØveloppe-
ment durable, que ces impacts seront les plus 
�agrants. 

Si l�Øvaluation de la politique territoriale de 
dØveloppement durable est inscrite au sein 
mŒme de sa conception, le travail sur les indi-
cateurs Øtant au c�ur de la recherche en ingØ
nierie du dØveloppement durable, elle reste 
toutefois assez peu appliquØe dans le cadre 
de l�action internationale des collectivitØs. 

Pourtant, les Øvaluations des programmes 
permettent souvent :

 de rendre compte de l�impact sur le terri-
toire de l�action internationale : impact sur les 

citoyens et citoyennes, crØation de structures 
associatives, renforcement des connaissances 
interculturelles, sensibilitØ au dØveloppement 
durable et conscience environnementale,  
dynamisme d�autres politiques sectorielles ;

 de montrer qu�elle rØpond aux objectifs 
qu�elle s�Øtait �xØe dans une logique d�inter-
dØpendance des sphŁres du dØveloppement 
durable ;

 de mettre en exergue la qualitØ du pro-
cessus  : la transversalitØ nØcessaire au bon 
fonctionnement de la collectivitØ, le type de 
gouvernance mis en place, la participation, la 
non-discrimination�

Toutefois la mise en place d�Øvaluations et/
ou de suivis nØcessite le recueil d�un nombre 
important de donnØes. Il est donc important 
dŁs l�amont du projet de rØ�Øchir aux indica-
teurs de rØalisation, de rØsultats et d�impacts 
nØcessaires à sa future Øvaluation, et ce parti-
culiŁrement pour les actions avec les pays du 
Sud oø le recueil et la disponibilitØ de donnØes 
sont moins habituels. 

L�Øvaluation permet de lØgitimer une politique 
internationale tant sur son territoire propre 
que sur le territoire partenaire et permet de 
se prononcer sur la poursuite de nouveaux 
programmes. 

PAULINE DUBOIS,  
chargØe de mission 
relations internationales, 
communautØ urbaine  
de Dunkerque  
« Un partenaire peut apporter 
quelque chose à nos propres 
dØmarches de dØveloppement 
durable. Ainsi la communautØ 
urbaine de Dunkerque essaie  
de s�approprier des modes  
de dØmocratie et de budget 
participatif mis en �uvre  
à Vitoria au BrØsil dans le cadre 
du projet �O Terra� ».
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Il convient Øvidemment que les services des 
collectivitØs ou bureaux d�Øtude en charge de 
l�Øvaluation des programmes d�action inter
nationale soient en capacitØ d�intØgrer les 
concepts et les modalitØs du dØveloppement 
durable et de la solidaritØ internationale dans 
l�Ølaboration des termes de rØfØrences et dans 
l�Øvaluation elle-mŒme. 

Le nouveau rØfØrentiel pour l�Øvaluation des 
projets territoriaux de dØveloppement durable 
et Agendas 21 locaux consacre une partie à 
l�Øvaluation des coopØrations dØcentralisØes  
sous l�angle du dØveloppement durable. 

RéférENtIEl pour l�évaluatIoN dEs projEts tErrItorIauX  
dE dévEloppEmENt durablE Et AgENdas 21 locauX, MEEDDM, mars 2009

Budget de la collectivitØ 
affectØ à la solidaritØ  
internationale  
et au dØveloppement
(coopØration dØcentralisØe, 
aide à des associations  
et actions d�aide  
au dØveloppement)
(objectif national : 0,7 %  
du PIB)

Indicateurs stratØgiques

CoopØration inter-territoire

Nombre d�acteurs ou d�habitants bØnØ�ciant 
de projets de coopØration inter-territoire 
(France, Øtranger) sur des enjeux prioritaires  
de dØveloppement durable
Nombre de projets formalisØs avec convention
Nombre d�acteurs ou d�habitants participant 
aux projets
Budget allouØ à la coopØration inter-territoire
Moyens (temps, �nancement) allouØs à des  
actions de coopØration dØcentralisØe Nord-Sud

CoopØration intra-territoire

Nombre de participants aux temps, actions 
d�Øchange mis en place
Mesure de la coopØration de proximitØ (TPU, 
Projets de pays, CC, PLU intercommunaux)  
en nombre et par rapport à la surface  
(pour les dØpartements)

Participation à un rØseau de solidaritØs entre territoires en matiŁre de  
dØveloppement durable

o non	 o en cours de	 o rØseau dans les	 o rØseau avec des pays 
	      mise en �uvre	      pays dØveloppØs	      Ømergents ou en 
			        dØveloppement

Existence d�une ou plusieurs coopØrations ayant abouti à des projets concrets : 
- avec un pays en dØveloppement ou Ømergent                 o oui      o non
- avec un autre territoire dØveloppØ (France, Øtranger)    o oui      o non

Pour les territoires regroupant plusieurs communes :

- Existence d�une TPU                                                               o oui      o non

- �Existence d�une dynamique de rØseaux intra-territoriaux sur les enjeux 
prioritaires de dØveloppement durable

   o non	 o rØseau d�Øchanges	 o rØseau avec partenariats 
	      d�expØriences	      de projets

- �Prise en compte du potentiel �scal                                     o oui      o non 
dans le �nancement des projets

Indicateurs stratØgiquesQuestions Øvaluatives

La stratØgie 
territoriale  
intŁgre-t-elle  
une ambition 
en terme de 
coopØration 
entre territoires 
au service du 
dØveloppement 
durable ?
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La coopØration dØcentralisØe du dØpartement est 
une histoire de plus de vingt annØes d�engage-
ment en Afrique, en Asie et en Europe. Au dØpart, 
la prØoccupation Øtait d�accompagner un « autre » 
vu comme quelqu�un à aider. A partir de 2003-
2004, deux moments forts ancrent une nouvelle 
approche par les Ølus  : d�une part l�adhØsion de  
la Pologne à l�Europe et la mise en �uvre d�Øva-
luations externes avec la rØgion de TchighozØrine 
au Niger, la Warmie-Mazurie en Pologne et le 
Gouvernorat de GabŁs en Tunisie  ; d�autre part 
l�impulsion politique de dØmarches participatives 
au Conseil gØnØral. 

Deux supports pertinents renforcent cette Øvolu-
tion : la signature de la Charte de la coopØration 
dØcentralisØe pour le dØveloppement durable et 
la mise en place d�un Agenda 21 dØpartemental, à 

partir de 2006. L�af�rmation politique s�articule 
alors à la prise de conscience de facteurs essen-
tiels : pour agir localement, la comprØhension du 
global est nØcessaire ; agir à l�international et vers 
l�Europe, c�est aussi agir pour l�attractivitØ de son 
propre territoire ; l�ouverture est un ØlØment de 
la dynamique du dØveloppement durable, mais 
aussi un vecteur d�alimentation de la dØmarche 
locale. Une nouvelle organisation interne en 
2009 traduit la volontØ de crØer une cohØrence 
de dynamiques transversales prØexistantes au 
sein de la collectivitØ, au service de l�amØlioration 
de la qualitØ des politiques publiques dØparte-
mentales. La DiPODD est crØØe, Direction de la 
prospective, de l�ouverture et du dØveloppement 
durable, rattachØe directement à la Directrice  
gØnØrale des services de la collectivitØ.

lE CoNsEIl géNéral dEs CÔtEs d�Armor :  
une ouverture internationale et européenne  
longue de plus de 20 ans, auJourd�hui inscrite  

comme un principe fort du proJet territorial duraBle

En  
pratiQue  

N°7
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La mission internationale Echanges-CoopØration 
de Brest MØtropole OcØane a mis en �uvre un 
projet de service qui Øvalue sa politique internatio-
nale, dØ�nit une stratØgie au regard des enjeux et 
du contexte international. Pour cette dØmarche, la 
mission internationale s�est inspirØe de la mØtho-
dologie des �ches-actions de l�Agenda 21 adoptØ 

en dØcembre 2009. Cette approche de dØvelop-
pement durable permettra de renforcer la trans-
parence et l�ef�cacitØ des projets, en intØgrant des 
critŁres d�Øvaluation des projets de coopØration et 
de solidaritØ internationale, comme par exemple 
au Burkina Faso dans le domaine de l�eau et de 
l�assainissement ainsi que du micro-crØdit.

BrEst MétropolE OcéaNE :  
des outils de suivi et d�évaluation 

inspirés de l�Agenda 21

En  
pratiQue  
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2.2

Fondamentalement les Agendas 21 posent la 
question de la cohØrence des politiques en 
vue d�un objectif de dØveloppement durable. 
MŒme si les dØmarches visant explicitement 
cette cohØrence restent apparemment par-
cellaires, l�objectif de mettre en �uvre une 
stratØgie de dØveloppement durable intØgrØe 
et transversale apparaît comme un facteur de 
renforcement de la cohØrence, et donc, sans 
doute, de l�ef�cacitØ des politiques par de 
meilleures synergies. Il s�agit ainsi de la  
cohØrence interne à la politique sectorielle 
elle-mŒme, de la cohØrence entre diffØrentes 
politiques sectorielles, de la cohØrence entre les 
actions mises en �uvre à diffØrentes Øchelles 
de territoire. 

La diffusion et la mise en pratique de princi-
pes et mØthodes de dØveloppement durable 
sont de nature à contribuer à ces diffØrents 
niveaux de cohØrence.

LA COHÉRENCE INTERNE  
dES POLITIQUES

La culture et les mØthodes du dØveloppement 
durable peuvent constituer un facteur de 
meilleure intØgration des diffØrents volets de 
l�action internationale au sein d�une collecti-
vitØ  : �nancements des associations locales, 
jumelages, coopØration dØcentralisØe avec 
les pays du Sud et Ømergents, «  diplomatie 
climatique des collectivitØs  », rayonnement 
international et partenariats Øconomiques�
Ainsi, les outils pratiques et les grilles de 
critŁres d�attribution de fonds ou d�Øvalua-
tion des projets intØgrant le dØveloppement  
durable sont un facteur de renforcement 
de l�ef�cacitØ des diffØrents projets et aides,  
en permettant de formuler des exigences 
communes basØes sur une vision plus claire 
de ce que doit Œtre l�objectif et la �nalitØ de 
l�aide au dØveloppement.

DiffØrents niveaux de cohØrence

FRANÇOISE CLÉREAU,  
conseillŁre municipale  
dØlØguØe aux jumelages, 
ville d�AsniŁres
« Quelle est la cohØrence entre 
nos actions et des politiques 
Øconomiques ou agricoles  
qui aggravent les situations ? 
Sur le plan du dØveloppement 
Øconomique local, on a perdu  
du terrain au pro�t de l�urgence, 
de solutions cherchant  
des rØsultats à court terme ».
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Beaucoup de collectivitØs se rØfŁrent aux  
objectifs du MillØnaire pour le dØveloppe-
ment � mŒme s�il est dif�cile de mesurer la 
portØe de leur contribution pour atteindre ces  
objectifs. Mais peu d�entre elles inscrivent 
leur action à l�international dans des « feuilles 
de route  » de dØveloppement durable plus 
globales comme la stratØgie nationale ou euro-
pØenne de dØveloppement durable. Il serait 
intØressant d�approfondir le croisement entre 
les principes et les indicateurs de l�ef�cacitØ 
de l�aide dØ�nie par les membres de l�OCDE 
et ceux du dØveloppement durable (subsidia-
ritØ, participation, appropriation). Sur le plan 
local au Sud, les collectivitØs qui inscrivent 

leur intervention en articulation avec des 
plans nationaux de mise en �uvre des trois 
conventions de Rio (climat, biodiversitØ, lutte 
contre la dØserti�cation) gagnent en visibilitØ 
et en cohØrence.

De la mŒme façon, le dØveloppement durable 
et tout particuliŁrement ses aspects d�arti
culation entre le niveau local et les enjeux  
internationaux sera un facteur de mise en cohØ
rence des diverses politiques territoriales.
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Capitalisant une coopØration historique avec 
Agadir, Nantes MØtropole et la Commune urbaine 
d�Agadir travaillent ensemble depuis 2007 sur la 
thØmatique des transports et dØplacements. Leur 
partenariat est axØ sur le renforcement de la maî-
trise d�ouvrage dans le domaine des transports, 
et s�appuie sur cinq actions phares : fØdØration des 

acteurs locaux et nationaux, mise en place d�une 
cellule de dØplacement, crØation d�un observatoi-
re des dØplacements à l�Øchelle du Grand Agadir, 
amØnagements de l�espace public, dØ�nition des 
termes de rØfØrence pour l�Øtude d�un Plan de 
dØplacements urbains.

NaNtEs MétropolE/commuNE urbaINE d�AgadIr :  
une coopération pour une nouvelle politiQue  

de transport duraBle

En  
pratiQue  

N°9
'

 D
R



45
LE

s 
EN

sE
Ig

N
Em

EN
ts

 : 
d

E 
la

 gouv





Er
N

a
N

c
E 

À
 la


 co


H

ér
EN

c
E 

d
Es

 pol


I
t

IQ
u

Es

LA COHÉRENCE ENTRE POLITIQUES  
ET ACTIONS SECTORIELLES  
INTERNATIONALES ET TERRITORIALES 

L�intØgration du dØveloppement durable favo
rise la cohØrence interne aux actions secto-
rielles par des allers-retours et des enrichisse
ments mutuels. L�exemple des actions pour 
freiner l�Ørosion de la biodiversitØ, objectif 
international de dØveloppement durable, en 
tØmoigne.

Ainsi, en Bourgogne, une coopØration avec 
la province du Cap occidental en Afrique 
du Sud autour des enjeux de biodiversitØ  
favorise à la fois le rapprochement du service  
des relations internationales avec la direction 
de l�environnement et du dØveloppement 
durable, et le transfert d�expertise Sud-Nord 
(Cf. « En pratique » n°10).
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Ce programme ambitieux s�inscrit dans le cadre 
du projet d�accompagnement du processus de 
dØcentralisation marocain et a pu Œtre rØalisØ 
avec un co�nancement du ministŁre français des 
Affaires ØtrangŁres.

La �nalitØ du projet est double  : contribuer à 
l�amØlioration des dØplacements urbains sur le 
territoire du Grand Agadir et prØparer l�avenir 

de ce territoire en inscrivant la problØmatique 
dØplacements/transports urbains dans une dØ-
marche de dØveloppement durable.

Cette coopØration fait de Nantes MØtropole  
une rØfØrence en matiŁre de coopØration franco- 
marocaine, tant auprŁs des acteurs nationaux 
français et marocains, qu�auprŁs des bailleurs de 
fond internationaux.

LAURE FERET,  
chef du Service de la  

coopØration dØcentralisØe et 
des relations internationales,  
Conseil gØnØral de l�Essonne
« Essayons de sortir du rapport 
« dominant-dominØ » qui reste 
intØriorisØ dans la coopØration 

avec les pays d�in�uence 
française et de l�exportation 

d�un modŁle de dØveloppement 
qui ne nous satisfait plus ici, 

basØ notamment sur « le tout 
Øquipement ». L�action 

internationale nous incite à 
nous interroger sur le droit au 

dØveloppement, sur l�impact au 
Sud de nos modes de vie et sur 

l�interaction entre les territoires ».
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Les collaborations ponctuelles entre le Service des 
relations internationales (SRI) et la Direction de 
l�environnement et du dØveloppement durable 
(DEDD) se sont formalisØes dans le cadre de la 
coopØration dØcentralisØe entre la Bourgogne et 
la province du Cap occidental en Afrique du Sud, 
qui porte depuis 2007 sur trois grands axes  :  
environnement, tourisme et sport de haut niveau. 
La DEDD est en charge de la mise en �uvre  
du volet environnement de la coopØration, le SRI 
assurant la coordination de l�ensemble, en lien avec 
ses homologues de la Province du Cap. Les Ølus en 

charge de la politique environnementale ainsi que 
de l�Øvaluation et de l�orientation de la politique 
de dØveloppement durable sont impliquØs. La 
Bourgogne sollicite les partenaires sud-africains 
pour leur expØrience en matiŁre de stratØgie intØ-
grØe de biodiversitØ. Alors que la RØgion entame 
l�Ølaboration d�un schØma de trame Øcologique 
partenarial, la province du Cap occidental a dØjà 
adoptØ un cadre stratØgique global avec sa dØclinai
son opØrationnelle et a dØmarrØ sa mise en �uvre. 
Sa mØthode basØe sur un travail de terrain ef�cace 
devrait enrichir l�approche du Conseil rØgional.

lE CoNsEIl régIoNal dE BourgogNE :  
articulations internes et réciprocité Sud-Nord  

autour de la Biodiversité 

En  
pratiQue  
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La coopØration 
dØcentralisØe entre 
la Bourgogne  
et la Province  
du Cap occidental  
en Afrique du Sud 
porte notamment 
sur l�environnement.
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Le dØpartement considŁre l�articulation entre 
coopØration et dØveloppement durable comme 
un engagement politique, qui se traduit concrŁte-
ment par l�adoption d�une charte de la coopØration 
dØcentralisØe pour le dØveloppement durable  ; 
une approche mØthodologique, de la conception 
à l�Øvaluation du dispositif de coopØration et des 
actions menØes ; un outil de transversalitØ entre 
politiques publiques du dØpartement. 

La dimension Nord-Sud inhØrente à l�Agenda 21 
a favorisØ l�Ømergence d�une volontØ d�intØgrer 
une dimension internationale dans la conduite 
de chaque politique publique, sous la coordina-
tion du service coopØration. Ainsi, la Direction de 
l�amØnagement du territoire a fait d�un projet de 
dØveloppement local au SØnØgal un de ses pro-
jets de direction, mobilisant plusieurs services  : 

environnement, laboratoire vØtØrinaire, service 
hydraulique, Ønergie. Au centre de cette concer-
tation : la reconversion d�une zone de chasse en 
rØserve naturelle communautaire, portØe par 
quatre communautØs rurales sur une zone de 
120 000 hectares. 

Les dØpartements peuvent prØlever une taxe  
sur les permis de construire en compensation 
d�espaces naturels sensibles sur leur territoire. Ce 
mØcanisme participe au �nancement du projet 
de rØserve naturelle au SØnØgal.

Par ailleurs, ce projet a permis d�intØgrer le SØnØgal 
oriental à l�initiative internationale TACC,«  Pro-
gramme de dØveloppement pour des territoires 
moins Ømetteurs de gaz à effet de serre et plus 
rØsistants aux changements climatiques dans la 
zone sylvo-pastorale du Ferlo au SØnØgal ». 

lE CoNsEIl géNéral dE l�Is¨rE :  
un proJet de réserve naturelle communautaire  

fédérateur « ici » et « lÀ-Bas »

En  
pratiQue  

N°11

Le dØveloppement durable favorise la syner-
gie entre l�ancrage territorial et la dimension 
internationale  : action d�Øducation au dØve-
loppement, action d�Øducation à l�environne-
ment vers un dØveloppement durable, soutien 
au commerce Øquitable et aux achats Øthiques, 
consommation responsable, politique de co-
dØveloppement et intØgration des migrants, 
agriculture de proximitØ et circuits courts�
L�initiative «  Territoires de commerce Øqui-
table » et ses seize collectivitØs pilotes com-

porte des « conseils locaux pour le commerce 
Øquitable  », composØs des acteurs engagØs 
(collectivitØ, entreprises, associations, com-
merçants, Cf. « En pratique » n°28).

En Bretagne, une dØmarche locale, europØ
enne et internationale pour dØvelopper une 
�liŁre de soja «  non OGM  » avec le BrØsil 
et impliquant les acteurs Øconomiques et 
sociaux du territoire breton en est un autre 
exemple (Cf. « En pratique » n°12).
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La rØgion Bretagne s�est investie dans la problØ-
matique des OGM, en Øtablissant un lien entre  
la rØ�exion sur le modŁle de dØveloppement 
agricole du territoire (passer à une agriculture 
durable avec le dØveloppement de �liŁres volaille, 
bovine sans OGM), la coopØration internationale 
(soutenir une �liŁre soja non-OGM au BrØsil), la 
mobilisation des acteurs du territoire (entreprises 
agroalimentaire, ONG, institutions de recher-
che�), l�information des consommateurs (guide 
Consommer sans OGM en Bretagne), la mise en 
rØseau internationale par une action de plaidoyer 
europØen (confØrences au ComitØ des rØgions de 

l�Europe) en vue de la crØation d�un label euro-
pØen « Non OGM ». 

Si la concertation entre rØgions françaises n�apparaît 
pas toujours facile, ces initiatives ont en revanche 
favorisØ les relations entre rØgions europØennes. 

Face à la crise alimentaire, un programme de 
promotion de l�agriculture vivriŁre en Afrique de 
l�Ouest est Øgalement lancØ, via une recherche-
action avec les quatre dØpartements et l�ensemble 
des acteurs du territoire ainsi que des partenaires 
africains.

lE CoNsEIl régIoNal dE BrEtagNE :  
l�agriculture duraBle,  

fil conducteur de partenariats internationauX 

En  
pratiQue  
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